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Burundi : 'insoutenable aveuglément volontaire de Smail Chergui et de 'UA

Jeune Afrique,A 13 septembre 2017Par Amilcar RyumekoLe 4 septembre dernier, la Commission da€™enquA?te des Nations
Unies sur le Burundi a rendu public son rapport final dans lequel elle appelle la Cour pA©nale internationale (CPI) A
enquAater sur de possibles crimes contre JA€™humanitA©. Le 7 septembre dernier, rA©agissant A cet appel,A monsieur Sma?
Chergui, Commissaire A la paix et A la sSA©curitA© de Ia€™Union africaine (UA), a exprimA©A lors da€™une entrevue accord.
chaA®ne chinoise CGTN AfricaA son dA©saccord avec laA recommandation de la Commission demandant la CP1 A A« ouvrir,
dans les plus brefs dA®©lais une enquA2te sur les crimes commis au Burundi A».

Monsieur Chergui prA©tend que cette recommandation est inappropriA©e au vu de 1a€™orientation de IAE™UA qui a la€™am
vouloir traiter les cas de crimes relevant du droit pA©nal international commis en Afrique A travers des institutions de I[A€™UA,
notamment la Cour africaine des droits de JA€™homme et des peuples. Il est A©tonnant da€™entendre cela de la part da€™un
responsable de IAE™UA, car A |&€™heure actuelle, laA Cour africaine nA&€™a pas la compA®©tence de juger les crimes relevan
pA®nal international A savoir les crimes de gA©nocide, de guerre et ceux contre lA€™humanitA©. En effet, lA€™instrument juri
permettrait A la Cour da€™exercer sa compA©tence sur de tels crimes, A savoir le Protocol de Malabo (le Protocol), na€™est
encore en vigueur. SelonA le document dAGtaillant IA€™AGtat de ratification du Protocol, aucun pays ne 1&€™a encore ratifiA®©.
Rappelons que le dA©pA’t des documents de ratification da€™un minimum de 15 pays membres de IA€™UA est nA©cessaire |
qua€™il entre vigueur. De plus, le Protocol ne permet pas la poursuite des Chefs da€™A%otats africains en exerciceA (article 4
du Protocol). Or, pour le cas du Burundi, laA€™actuel prA©sident est mis en cause par le rapport final de la Commission dans
lequel cette derniA're affirme qua€™elle A« a des motifs raisonnables de croire que des crimes contre IA€™humanitA© ont AGt,
commis, depuis avril 2015, et continuent A A2tre commis au Burundi A». De surcroA®t, les organisations non-
gouvernementales (ONG)A ou les individus qui A“uvrent pour traduire les responsables des crimes contre I4€™humanitA© en
cours au Burundi devant la CPI ne pourraient pas le faire dans le cadre de la Cour africaine des droits de [&€™homme et des
peuples. En effet, dans le Protocole relatif A la Charte africaine portant sur la crA©ation de la Cour, en son article 34(6), il
est statuA© que pour permettre aux ONG ou individus da€™introduire des requAates contre un A%otat membre de IAE™UA, 13€
question doit avoir dA©posA© une dAC©claration acceptant la compA©tence de la Cour A cet effet. Or, le Burundi nA€™a jamais
dA©posA® une telle dA©claration qui permettrait aux ONG ou individus da€™introduire des requA2tes contre lui directement de
la Cour. En consA©quence, au vu de ce qui est dA©crit prA©cA©demment, il est IACgitime de remettre en question la volontAG
SmaATl Chergui deA promouvoir la lutte contre 1a€™impunitA© sur le continent africain, en particulier au Burundi. Plus encore,
les propos de Chergui dA©montrent un insoutenable aveuglA©ment volontaire de sa part face aux crimes contre IaA€™humanitA
en cours au Burundi. Enfin, ses propos remettent en doute la ferme volontA®© politique de IA€E™UA deA rA©soudre la crise
politique que traverse le Burundi et deA prAcvenir la dA©gradat|on de la situation en 'y rA©pr|mant les crimes relevant du droit
pA©nal international. En effet, A titre de rappel, au mois de dA©cembre 2015,A A« (&€!) ayant A |a€™esprit les dispositions
pertinentes du Protocole relatif A la crA©ation du Conseil de paix et de sA©curitA© (CPS), en particulier celles portant sur la
nA©cessitA© da€™une rA©action rapide pour maA®triser les situations de crise avant qua€™elles ne se transforment en confli
(article 4-b) ; le respect de 1A€™A%otat de droit, des droits de |A€™homme et des libertA©s fondamentales, du caractA're sacrAg
vie humaine, ainsi que du droit international humanitaire (article 4-c) (a€!) A», le CPS a tentA© un dA©ploiement d&€™une Miss
africaine de prA©vention et de protection au Burundi (MAPROBU), en vain. En conclusion, dans le cas du Burundi,A malgrA©
le risque A©levA© de crimes atroces, il est regrettable que IA€™UA na€™ait pris aucune mesure concrA'te et structurante pour
prA©venir la dA©gradation du conflit et alA©ger la souffrance du peuple burundais. Quel insoutenable aveuglA©ment volontaire
de SmaATl Chergui et de [A€™UA | ParA Amilcar Ryumeko Membre du ComitA© des droits humains du MusA®©e de 1a€™Holo
de MontrA©al, Amilcar Ryumeko est un citoyen burundais vivant au Canada. DiplA’'mA®© en science politique de IA€™UniversitA
de Sherbrooke, il milite pour le retour A 1a€™esprit des Accords da€™Arusha au Burundi.
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